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n° 80 081 du 24 avril 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 janvier 2012 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 décembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 avril 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. VAN REGEMORTER loco

V. LURQUIN, avocat, et J. KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

En date du 7 septembre 2010, vous demandez l'asile pour la première fois dans le Royaume.

Selon vos dires, vous êtes de nationalité camerounaise, de religion catholique et d'origine ethnique

bamiléké.

Vous habitez la ville de Yaoundé dans l'auberge de votre tante W.A.

Vous avez des problèmes avec le père de votre petite amie, commissaire au 6ième arrondissement de

Yaoundé, après que celle-ci soit tombée enceinte de vous. Vous êtes arrêté et écroué le 7 mai 2010

puis êtes libéré grâce à l'intervention d'un ami avocat de votre oncle.
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Après votre sortie de prison, vous apprenez que votre petite amie a avorté. Suite à des complications,

cette dernière doit être hospitalisée. Quelques jours plus tard, vous apprenez son décès.

Depuis lors, vous êtes recherché par son père qui veut venger sa mort.

Le 6 septembre 2010, vous embarquez dans un avion à destination de la Belgique muni d'un passeport

d'emprunt et accompagné d'un passeur.

Après vous avoir entendu, le CGRA prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire en date du 15 février 2011. Vous introduisez un recours au CCE (Conseil

du Contentieux des Etrangers) contre cette décision. Dans un arrêt numéro 63.621 du 22 juin 2011, le

Conseil confirme la décision du CGRA.

Vous décidez d'introduire une nouvelle demande d'asile dans le Royaume le 25 août 2011.

Vous maintenez les déclarations que vous aviez faites lors de votre précédente demande d'asile et

n'êtes pas rentré au Cameroun depuis lors.

A l'appui de votre deuxième demande d'asile, vous dites que vous êtes toujours recherché à l'heure

actuelle par le père de votre petite amie, décédée des suites d'un avortement.

Les policiers passent régulièrement là où vous habitiez à Yaoundé et menacent le fils de votre grand-

mère D.J. qui vivait avec vous afin de savoir où vous vous trouvez. Compte tenu de ces pressions, ce

dernier a été contraint de fuir à Yoko dans le village de son épouse. Les forces de l'ordre sont aussi

venues à Tsinga, là où habitait votre tante et à Baham, le village de votre mère. A Baham, les policiers

ont menacé votre cousine afin de savoir où vous étiez ainsi que D.J. Depuis la fuite de ce dernier à

Yoko, le père de votre amie décédée s'en prend à votre tante, la menaçant de faire fermer son auberge

si elle ne revèle pas où vous vous trouvez.

Votre tante vous a aussi informé que des avis de recherche vous concernant ont été placardés au

Cameroun.

Vous déposez, à l'appui de vos dires, une copie d'un avis de recherche émanant du commissariat de

police du 6ième arrondissement datant du 12 août 2010. Vous auriez obtenu ce document grâce à la

complicité de votre avocat au Cameroun, Maître Y., qui a corrompu un policier.

B. Motivation

Après avoir analysé les éléments que vous invoquez à l'appui de votre deuxième demande d'asile, le

CGRA n’est toujours pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

D’emblée, le CGRA rappelle que, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait

l’objet d’une décision de refus, confirmée par le CCE en raison de l’absence de crédibilité du récit, le

respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à

laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation

d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente, s’il avait été porté en temps utile

à la connaissance du CGRA ou du Conseil.

En l’occurrence, dans son arrêt numéro 63.621 du 22 juin 2011, le Conseil a rejeté le recours relatif à

votre première demande d’asile, en estimant que les faits que vous avez invoqués n’étaient pas

crédibles.

En conséquence, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents et les

nouveaux éléments que vous avez déposés permettent de restituer à votre récit la crédibilité que le

CGRA et le Conseil ont estimé faire défaut dans le cadre de votre première demande d’asile.
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A l’appui de votre demande, vous prétendez que le père de votre petite amie décédée est toujours à

votre recherche au Cameroun et menace les membres de votre famille restés au pays. Suite à cela, le

fils de votre grand-mère D.J. a dû fuir à Yoko après avoir échappé à une arrestation au mois de mai

2011. Vous ajoutez que les policiers sont également venus au domicile de votre tante et au village de

votre mère afin de vous rechercher (voir audition du 21 novembre 2011 page 3).

Vos dires à ce sujet ne peuvent suffire pour remettre en cause la première décision prise par le CGRA

en date du 15 février 2011, confirmée par le CCE, dès lors qu’ils ne sont que de simples supputations

ne reposant sur aucun élément concret et objectif et découlent d’événements déjà remis en cause lors

de votre précédente demande d’asile.

Le seul document que vous apportez pour appuyer votre seconde demande d’asile est une copie d’avis

de recherche datant du 12 août 2010. Cet avis ne permet pas, à lui seul, de restaurer la crédibilité de

vos dires largement remise en cause dans la première décision de refus du CGRA du 15 février 2011.

En effet, il ne s’agit que d’une copie. De plus, il ne présente pas suffisamment de garantie d’authenticité

comportant plusieurs coquilles. En outre, le nom du commissaire qui l’a signé ainsi que son cachet ne

sont pas lisibles. Finalement, vous ne pouvez donner que peu d’informations quant à la manière dont

votre avocat s’est procuré ce document et plus particulièrement quant au policier qu’il a corrompu pour

l’obtenir (voir audition du 21 novembre 2011 page 4). Finalement, il n’est pas crédible que vous ne le

produisiez qu’en août 2011 alors qu’il date du mois d’août 2010. Vos explications à ce sujet à savoir que

vous n’aviez de contacts avec personne en Belgique ne sont pas convaincantes (voir audition du 21

novembre 2011 page 4).

Rappelons à cet égard que la valeur de l’authenticité des documents camerounais est sujette à caution

du fait du haut niveau de corruption qui marque cet Etat et qui touche particulièrement la production de

documents falsifiés ou détournés. L’une des pratiques de corruption les plus répandues est la

fabrication de documents officiels moyennant paiement. Les employés - sous-payés – des

administrations camerounaises délivrent, contre paiement, des attestations et des actes dont le contenu

ne correspond pas à la réalité. La falsification de documents est également monnaie courante, à tel

point qu’il en existe un réel commerce. Il ressort de divers rapports et témoignages qu’au Cameroun, on

peut acheter ouvertement des documents et des cachets officiels (voir les informations jointes au

dossier) ce qui relativise encore l'authenticité du document présenté.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité d’établir qu'à l'heure actuelle, il

existerait, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante présente un exposé des faits qui correspond, en substance, à celui reproduit dans

l’acte attaqué.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’ « article 1, A, (2) de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés » ; des articles 48/2, 48/3, 48/4 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ; de l’erreur d’appréciation ainsi

que du principe général de bonne administration.

3.2. En termes de dispositif, elle sollicite, à titre principal, la reconnaissance du statut de réfugié, à titre

subsidiaire l’octroi du statut de la protection subsidiaire et à titre infiniment subsidiaire, l’annulation de la

décision entreprise.

4. L’examen du recours



CCE X - Page 4

4.1. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’expose pas la

nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

4.2. Il s’agit, en l’espèce, de la deuxième demande d’asile du requérant fondée sur les mêmes faits. Le

Conseil a déjà rendu, dans la présente affaire, un arrêt confirmant la décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire prise le 15 avril

2011 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (arrêt n°63621 du 22 juin 2011).

Au regard de ces circonstances, le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une

nouvelle demande sur la base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une

précédente demande, le respect dû à la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà

tranchés dans le cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve

démontrant que la décision eût été différente si cet élément avait été porté en temps utile à la

connaissance du juge qui a pris la décision définitive.

4.3. Afin de rétablir la crédibilité jugée défaillante de son récit, le requérante dépose à l’occasion de sa

deuxième demande d’asile copie d’un avis de recherche émanant du commissariat de police du 6ième

arrondissement, datant du 12 août 2010, obtenu par un avocat camerounais après corruption d’un

policier. Elle apporte également de nouveaux faits tels que repris dans l’exposé des faits de la décision

attaquée (voir point 1. Acte attaqué – A. Exposé des faits- in fine).

4.4. En substance, le Conseil a considéré au terme de la première demande d’asile du requérant que

«En l’espèce, le Conseil estime que la question principale est celle de l’établissement des faits allégués

par la partie requérante à l’appui de sa demande d’asile et de la crédibilité de ceux-ci. 4.5. Ainsi, si,

comme le souligne la partie requérante, le requérant a en effet pu donner certains détails concernant sa

petite amie, tels que son ethnie, ses goûts en matière culinaire et musicale, il n’en reste pas moins qu’il

est dans l’incapacité d’apporter certaines informations essentielles à son égard, tel que le prénom de sa

petite amie, sa date de naissance, le nombre de frères et soeurs de celle-ci, ou encore l’orientation de

ses études secondaires, alors même qu’ils se sont vus tous les samedis pendant près de 5 mois et qu’il

soutient qu’ils ne se cachaient rien (rapport d’audition du 9 février 2011, p. 9). Concernant plus

particulièrement le prénom de sa compagne, le requérant s’est contredit dans ses déclarations

successives, puisque, lors de son audition au Commissariat général, il a soutenu qu’elle s’appelait A., et

qu’il ne connaissait que le nom, et non le prénom, de cette jeune fille, précisant qu’il l’appelait de cette

manière (rapport d’audition du 9 février 2011, p. 5). Or, interrogé à l’audience conformément à l’article

14, al. 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des

étrangers, le requérant a au contraire donné le prénom de sa compagne, soit N. 4.6. Ni la durée de la

relation, ni la différence de classe sociale et de niveau d’instruction entre le requérant et sa petite amie

ne permettent de justifier de telles ignorances qui, aux yeux du Conseil, permettent de remettre

valablement en cause la relation alléguée, et partant, les problèmes subséquents que le requérant

prétend avoir rencontrés en raison de cette relation intime. 4.7. En outre, le Conseil relève le caractère

inconsistant des déclarations du requérant quant à certains moments marquants de la relation qu’il

soutient avoir entretenu avec sa compagne, ce qui renforce l’absence de crédibilité de cette relation

amoureuse. En effet, le requérant est incapable de dire avec précision depuis combien de temps sa

petite amie était enceinte au moment où elle a effectué un test de grossesse (rapport d’audition du 9

février 2011, p. 11), alors que cette grossesse est le point de départ des ennuis qu’il prétend avoir

rencontrés avec le père de sa petite amie. En outre, il n’est pas en mesure de donner la date précise du

décès de cette dernière, alors même qu’il était en contact avec une amie de sa compagne qui lui aurait

d’ailleurs appris la mauvaise nouvelle (rapport d’audition du 9 février 2011, pp. 8 et 11).»

Le Conseil en conclut que «4.8. En définitive, en l’absence du moindre élément probant permettant

d’étayer la réalité des faits allégués par le requérant, le Conseil estime, à la suite de la partie

défenderesse, que les importantes lacunes dont fait preuve ce dernier à l’égard de la relation qu’il

entretenait avec sa compagne permettent à suffisance de remettre en cause la crédibilité des faits

allégués par ce dernier à l’appui de sa demande de protection internationale» en sorte que «4.11. la

partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte
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d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève» et que «5.3.

Dans la mesure où le Conseil estime que les faits allégués par le requérant pour se voir reconnaître la

qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980» (arrêt n°63621 du 22 juin 2011, points 4.4., 4.5, 4.6,

4.7, 4.8, 4.11 et 5.3.).

Par conséquent, il faut à présent évaluer si les nouveaux éléments déposés, et les explications qui les

accompagnent, suffisent à démontrer que l’appréciation du juge aurait été différente s’il en avait eu

connaissance lors de l’examen du précédent recours. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). C’est donc au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité que

les éléments qu’il dépose à l’appui de sa deuxième demande d’asile apporte un éclairage nouveau sur

les faits déjà jugés.

4.5.1. En ce qui concerne l’avis de recherche émanant du commissariat de police du 6ème

arrondissement et datant du 12 août 2010, la partie défenderesse fait valoir que ce document est une

copie et ne présente pas suffisamment de garantie d’authenticité, celui-ci comportant plusieurs coquilles

ainsi que le caractère illisible tant du nom du commissaire qui l’a signé que de son cachet. Elle soulève

également le peu d’informations fournis par le requérant pour expliquer la manière dont son avocat s’est

procuré ce document. Elle relève enfin que la «valeur de l’authenticité des documents camerounais est

sujette à caution du fait du haut niveau de corruption qui marque cet Etat et qui touche particulièrement

la production de documents falsifiés ou détournés » ainsi que «l’une des pratiques de corruption les plus

répandues est la fabrication de documents officiels moyennant paiement ». Ces motifs se vérifient à

l’examen desdits documents ainsi que des informations versées au dossier administratif.

4.5.2. La partie requérante ne fait valoir aucun argument plausible à ce propos. Ainsi, elle explique que

le requérant a déjà expliqué pourquoi il ne possédait qu’une copie de l’avis et ce parce que les avis de

recherches étaient collés aux arbres et qu’on ne pouvait les décoller, mais reste en défaut d’apporter un

quelconque commencement de preuve à l’appui d’une telle affirmation, qui, en l’état, relève par

conséquent de la pure hypothèse. Elle explique notamment que ne lui étant pas adressé, il est évident

qu’il ne peut produire un original et que s’il était facile d’avoir de faux documents, il aurait alors produit

un « original », outre que l’illisibilité du nom et du cachet s’explique par la nature même du document,

une photocopie en l’espèce. Elle argue également que la partie défenderesse relève des coquilles mais

ne les identifie pas, alors que le requérant ne maîtrise pas le français et n’est pas en mesure de les

identifier, bien qu’il semble évident que les coquilles soient imputables au rédacteur de l’avis de

recherche, mais ne prouve pas qu’il s’agit d’un faux. Elle « s’autorise à penser » que s’il s’était agi d’un

faux, le « contrefacteur aurait pris beaucoup plus de soin à le rédiger et n’aurait pas commis, lui, une

erreur aussi flagrante ».

Or, Le seul fait d’avancer de tels arguments, sans apporter un quelconque commencement de preuve à

l’appui d’une telle affirmation relève par conséquent de la pure hypothèse, ces documents ne

constituant pas un commencement de preuve probant tel que développé par la partie défenderesse et

non valablement contesté par la partie requérante. Au surplus, le Conseil ne peut se satisfaire de ces

explications dès lors que le requérant a été mis en possession de cet avis de recherche, en sorte qu’il

peut être raisonnablement attendu de sa part qu’il puisse fournir des indications plus précises et

consistantes sur cette question, quod non.

4.5.3. Aussi, le Conseil estime qu’on ne peut, compte tenu des constats qui précèdent, accorder à ce

document un crédit tel qu’il démontre que la décision eut été différente s’il avait été porté en temps utile

à la connaissance du juge. Le Conseil ne peut que relever que la partie requérante reste toujours en

défaut, au stade actuel d’examen de sa demande d’asile, de fournir des indications consistantes et

crédibles établissant qu’elle serait actuellement recherchée dans son pays à raison des faits allégués.

4.6. Il s’ensuit que la partie défenderesse a pu légitimement parvenir à la conclusion que les documents

appuyant la deuxième demande d’asile de la requérante, comme les explications qui les soutiennent,

ne sont pas de nature à remettre en cause l’autorité de la chose jugée attachée à l’arrêt du Conseil n°

63 621 du 22 juin 2011.
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4.7. La requête introductive d’instance ne contient aucune explication susceptible de renverser les

constats qui précèdent.

4.8. Par ailleurs, il ne ressort ni du dossier, ni des arguments des parties que la situation qui prévaut

actuellement au Cameroun correspond à un contexte « de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, en sorte que

cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

5. En conséquence, la partie requérante ne fait valoir aucun nouvel élément ni aucune nouvelle

explication qui autorise à remettre en cause le sens de l’arrêt du Conseil n° 63 621 du 22 juin 2011

confirmant la décision prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 15 avril 2011.

6. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à la

partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en

l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée

à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les

deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, le Conseil, estimant disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué sur la

demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

7. Aucun droit de rôle n’étant exigible lors de l’introduction du recours, la demande de la partie

requérante de délaisser les dépens à la partie défenderesse est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre avril deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. PARENT


